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Déjà fortement engagé en faveur de la jeunesse, le Département de Meurthe-et-Moselle a souhaité 
intensifier et élargir son action en matière de soutien à l’autonomie des jeunes. Dans cette perspective, la 
collectivité s’inscrit dans l’initiative de mettre en œuvre, à titre expérimental, un revenu d’émancipation 
jeunes (REJ), visant à garantir un socle de sécurité financière aux jeunes les plus précaires, qui ne peuvent 
bénéficier des dispositifs de droit commun. Ce revenu répond à une ambition plus large de justice sociale et 
de lutte contre les inégalités de destin. 

Mis en œuvre depuis décembre 2024, le REJ est une expérimentation de trois ans (18 mois, renouvelable 
une fois), portée par une gouvernance départementale et partenariale. Il vise en priorité les 18-24 ans (et 
éventuellement les mineurs émancipés ou non) résidant en Meurthe-et-Moselle depuis au moins six mois, 
disposant de faibles ressources et ne pouvant compter sur un soutien financier familial suffisant voire 
inexistant. 

Concrètement, le REJ combine deux piliers : 

• Une allocation forfaitaire de 500 € par mois, versée pour une durée maximale cumulée de douze 
mois, en une ou plusieurs périodes, afin de pallier les « zones blanches » des politiques de droit 
commun ou une rupture dans le parcours ;  

• Un accompagnement souple et volontaire, construit avec un prescripteur, sans contractualisation 
obligatoire durant les six premiers mois, puis demandant une implication explicite du jeune lors d’un 
éventuel renouvellement pour une seconde période.  

Cette aide départementale, de nature subsidiaire et interstitielle, se distingue des politiques publiques 
soumises à des conditions plus strictes. Son mode de mise en œuvre, fondé sur un accès facilité, une logique 
de confiance envers le jeune, ainsi qu’une modulation possible des versements en fonction de l’évolution 
du parcours, vise à limiter les situations de non-recours et à améliorer la situation des jeunes 
accompagnés. 

Pour le Département, le REJ est aussi un investissement social : 0,9 M€ de crédits ont été inscrits au budget 
2025, une cheffe de projet dédiée a été recrutée et une commission statue mensuellement sur les entrées 
dérogatoires, suspensions et renouvellements.  

En ouvrant ainsi un tel filet de sécurité, la majorité départementale fait le pari qu’un soutien financier 
minimal, conjugué à un accompagnement choisi, peut transformer une période d’incertitude ou de 
rupture en tremplin vers l’autonomie et l’émancipation.  
Une première évaluation, après six mois de mise en œuvre, fait ainsi l’objet du présent rapport. L’évaluation 
a reposé sur un cadre méthodologique qui vise à mesurer, avec rigueur et distance critique, la capacité du 
REJ à réduire les inégalités de destin et à dessiner les contours d’une politique publique durable en faveur 
de la jeunesse.  
 

Le rapport précise à ce titre : 
• Le contexte et les finalités de l’évaluation, ainsi que le périmètre retenu, le public cible et la période 

d’analyse ; 
• Les objectifs de la politique publique ; 
• Les questions évaluatives et les réponses apportées grâce à une analyse quantitative et qualitative, 

complétée d’une analyse comparative ; 
• Les préconisations qui pourraient renforcer le bon fonctionnement du REJ. 

  

INTRODUCTION 



 

 

 

 

 
Il s’agit tout d’abord d’une évaluation in itinere. 

Dès la phase de conception du Revenu d’émancipation jeunes, le Département de Meurthe-et-Moselle a intégré 
une logique d’évaluation continue afin d’accompagner cette politique publique. Conformément à cette 
démarche, cette première évaluation in itinere est conduite au terme des six premiers mois de mise en œuvre 
de la politique publique. En pratique, elle s’étend également sur certains aspects aux mois de juin et de juillet 
2025. 

Il s’agit d’un bilan intermédiaire visant à analyser les conditions de déploiement du REJ, à objectiver ses 
premiers effets et à identifier les éventuels ajustements à envisager.  
 

Il s’agit ensuite d’une évaluation partagée. 

L’élaboration du Revenu d’émancipation jeunes, actée dès 2023, a été conduite dans une démarche 
associant les élus départementaux, les services, ainsi que les acteurs de terrain départementaux mobilisés 
autour de l’accompagnement des jeunes (missions locales, maisons départementales des solidarités, 
associations, etc.). Cette logique de co-construction a été maintenue dans le cadre du processus 
d’évaluation. 

Quatre catégories d’acteurs ont ainsi été identifiées comme cibles prioritaires de l’évaluation : 

• Les jeunes accompagnés (usagers) ; 

• Les prescripteurs-accompagnateurs (partenaires opérationnels) ; 

• Les élus et services départementaux (décideurs et instructeurs) ; 

• Les deux autres territoires expérimentateurs d’un revenu jeunes, c’est-à-dire la Métropole de Lyon 
et le Département de la Loire-Atlantique. 

 

Au total, en six semaines, 80 entretiens ont ainsi été réalisés, dont 43 avec des bénéficiaires ou anciens 
bénéficiaires du REJ (taux de réponse de 36 % sur les effectifs recensés entre le 1er décembre 2024 et le 1er 
juin 2025, soit 139 bénéficiaires). 

S’agissant des jeunes, l’ensemble des personnes accompagnées de 
décembre 2024 à juin 2025 ont été contactées, d’abord par mail puis par 
téléphone. Parmi celles qui ont répondu, il y a 56% d’hommes et 44% de 
femmes, soit des proportions quasi semblables à celles des bénéficiaires. 
Toutefois, il y a une surreprésentation des jeunes vivant dans le Territoire 
du Grand Nancy (63% des répondants contre 55% en réalité). 88% des 
échanges ont eu lieu par téléphone, 7% par mail et 5% en présentiel. 
 

S’agissant des prescripteurs, un échantillon large a été contacté. Parmi ceux 
qui ont répondu, 68% travaillent sur le Territoire du Grand Nancy. Sauf pour 
le territoire de Terres de Lorraine, au moins un prescripteur a été rencontré 
par téléphone, en visio ou sur site. 43% des prescripteurs travaillent pour 
une mission locale, 37% pour une autre structure hors mission locale (ex : 
AARS, Foyer Jeunes Travailleurs) et 20% sont des agents départementaux. 

Il s’agit enfin d’une évaluation « flash ». 

CADRAGE DE  
L’ÉVALUATION 
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L’évaluation du Revenu d’émancipation jeunes s’inscrit dans un calendrier resserré, avec un stage démarré 

le 26 mai 2025 et se terminant le 11 juillet 2025, et un échantillon partiellement représentatif. Dès lors, les 

constats, hypothèses et conclusions qui en résultent doivent donc être considérés comme des éléments 

intermédiaires. Ils apportent un premier éclairage utile, mais méritent d’être approfondis et complétés tout 

au long de la vie du REJ. 

Afin d’assurer un suivi de la démarche, des points d’étape réguliers ont été réalisés avec Lionel Adam, 

conseiller délégué à la Jeunesse et à l'Éducation Populaire et Estelle Yung, DGA Territoires du Département.  

Une présentation a été réalisée le 7 juillet en réunion de majorité de l’exécutif départemental. 

  



 

 

 

 
 

 
 
 
 
 
 
D’après l’analyse des délibérations, ainsi que les échanges conduits avec les élus, les partenaires, les agents 
et les jeunes accompagnés, il ressort que le REJ poursuit trois objectifs principaux. Pour chacun d’eux, 
plusieurs questions évaluatives ont été définies afin de confronter l’ambition initiale aux réalités observées, 
tant sur le plan statistique que sur le terrain. 
 

OBJECTIF 1 – Réduire les inégalités de destin et favoriser l’égalité des chances 
• Question 1 : Le REJ atteint-il les jeunes les plus éloignés des dispositifs de droit commun ? 
• Question 2 : Les critères d’éligibilité permettent-ils d’atteindre les jeunes qui en ont le plus besoin ? 
• Question 3 : Le REJ contribue-t-il à réduire les écarts d’accès aux droits selon le territoire ou le genre ? 
• Question 4 : Le REJ génère-t-il des effets d’aubaine ? 

 

OBJECTIF 2 – Apporter une réponse publique subsidiaire, simple et accessible 
• Question 1 : Le REJ est-il perçu comme une réponse claire et compréhensible par les jeunes et les 

prescripteurs ? 
• Question 2 : Le REJ est-il suffisamment simple à mobiliser et connu pour éviter les situations de non-

recours ? 
• Question 3 : Le REJ comble-t-il effectivement des « zones blanches » non couvertes par les aides de 

droit commun ? 
• Question 4 : La procédure d’entrée dans le REJ permet-elle une réactivité suffisante face à la précarité 

d’un jeune ? 
• Question 5 : La relation de travail entre les équipes du département et les prescripteurs est-elle fluide 

et efficace ? 
• Question 6 : Le budget alloué est-il suffisant ? 

 

OBJECTIF 3 – Accompagner les parcours de vie des jeunes vers l’autonomie et 
l’émancipation 

• Question 1 : L’accompagnement proposé est-il perçu comme utile, adapté et non contraignant ? 
• Question 2 : L’allocation a-t-elle permis de résoudre des difficultés ou de couvrir des besoins avec un 

effet durable ? 
• Question 3 : Le REJ permet-il aux jeunes de franchir une étape significative vers l’autonomie et 

l’émancipation ? 
• Question 4 : Pourquoi certains jeunes ne sont-ils pas renouvelés ? 
• Question 5 : Pour ceux qui bénéficient d’un renouvellement, quelle(s) mesure(s) ont été engagées 

après six mois ? 
• Question 6 : La vision des jeunes de leur avenir a-t-elle évolué entre l’avant et l’après REJ ? 
• Question 7 : Et finalement, que ce serait-il passé s’il n’y avait pas eu le REJ ?  

OBJECTIFS DU REVENU 
D’ÉMANCIPATION JEUNES 
 



 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

196 
Jeunes ont été accompagnés depuis le 1er décembre 

2024 

17% 
Des jeunes vivent au sein d’une commune rurale au 

sens de l’INSEE 

11% 

Au moins, des jeunes accompagnés ont déjà fait l’objet 
d’une mesure relevant de l’aide sociale à l’enfance 

44% 
Des jeunes accompagnés vivent en dehors du 

Territoire du Grand Nancy 
 

 

 

 

 

98% 
Des jeunes interrogés ont indiqué n’avoir eu aucune 

difficulté dans les démarches 

88% 
Des prescripteurs interrogés ont indiqué n’avoir eu 

aucune difficulté dans les démarches 

81% 
Des jeunes interrogés ont indiqué ne pas avoir eu 

connaissance du REJ avant que leur prescripteur ne leur 
en parle 

100% 
Des demandes déposées dans les délais ont donné lieu 

au versement du REJ dès le mois suivant. 
 

 

 

 

 

 

5 mois 
C’est la durée moyenne du bénéfice du REJ 

69% 
Des sorties sont volontaires 

33% 
Des jeunes sortent dans les quatre premiers mois 

70% 
Des jeunes sortent dans les six premiers mois 

 

 

CHIFFRES CLEFS DE 
L’EVALUATION (maj. au 31/12/2025) 
 

RÉSULTATS DETAILLÉS 
POUR CHAQUE OBJECTIF 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Question 1 – Le REJ atteint-il les jeunes les plus éloignés des dispositifs de droit 

commun ? 
 

Premièrement, bien qu’il soit difficile de le quantifier précisément, les retours des prescripteurs indiquent 

que les jeunes accompagnés dans le cadre du REJ étaient pour beaucoup connus des structures d’insertion 

ou de suivi social. Autrement dit, le Revenu d’Emancipation Jeunes bénéficie, en pratique, principalement 

à un public préalablement repéré et déjà engagé dans une démarche d’accompagnement. 

Deuxièmement, il ressort des entretiens menés auprès des prescripteurs que le REJ permet malgré tout 

d’atteindre un public plus éloigné des dispositifs de droit commun. Dans certains cas, le REJ joue même un 

rôle de signal et constitue un premier point de contact entre le jeune et un professionnel, rencontre qui 

n’aurait probablement pas eu lieu sans sa création. En ce sens, le Revenu d’Emancipation Jeunes apparaît 

comme un levier de lutte contre le non-recours en facilitant l’accès à l’information et l’orientation vers 

d’autres droits existants. Les échanges menés avec le Département de la Loire-Atlantique confirment ce rôle 

complémentaire : leur propre dispositif de revenu jeunes a par exemple permis à des étudiants de découvrir 

leur éligibilité à une bourse du CROUS. 

  



Question 2 – Les critères d’éligibilité permettent-ils d’atteindre les jeunes qui en 

ont le plus besoin ? 
 

Le Revenu d’Émancipation Jeunes s’adresse à un public ciblé répondant à l’ensemble des critères cumulatifs 

suivants : 

• Être âgé de 18 à 24 ans révolus ou mineur émancipé (ou non-émancipé mais il s’agit d’un cas 

dérogatoire) ; 

• Être de nationalité française ou étranger en situation de séjour régulier en France ; 

• Être domicilié en Meurthe-et-Moselle depuis au moins six mois ; 

• Être sorti du système éducatif ; 

• Ne bénéficier d’aucun ou de très peu de soutien financier parental ou tiers, selon les cas suivants : 

o Être indépendant fiscalement en tant que personne seule ; 

o Être rattaché à un foyer fiscal parental ou tiers dont le quotient familial CAF est inférieur ou 

égal à 800 ; 

o Être rattaché à un foyer fiscal parental mais en situation de rupture familiale ; 

o Être rattaché à un foyer fiscal de couple dont le quotient familial CAF est inférieur ou égal à 

800. 

• Disposer de peu ou pas de ressources personnelles : moins de 400 € par mois au cours des deux mois 

précédant l’attribution et pour les mois suivants. 

Sont exclus du REJ : 

• Les jeunes percevant des minima sociaux (Revenu de solidarité active, Allocation adulte handicapé, 

Allocation de solidarité spécifique, Allocation supplémentaire d’invalidité, Allocation pour 

demandeur d’asile) ; 

• Les jeunes sous Contrat d’engagement jeune, Contrat jeunes majeurs, en service civique ou tout 

autre dispositif assorti d’une allocation financière. 

Dans l’ensemble, les prescripteurs estiment que les critères d’éligibilité du REJ sont bien définis et qu’ils 

ciblent efficacement les jeunes en situation de grande précarité. Néanmoins, plusieurs soulignent qu’un effet 

de seuil demeure inévitable, par exemple pour un quotient familial CAF légèrement supérieur à 800, qui peut 

exclure certains jeunes pourtant confrontés à une fragilité économique réelle. De ce fait, des situations 

individuelles peuvent rester à la marge, sans possibilité d’accès au REJ, faute d’un critère ajusté à leur 

contexte spécifique. 

À titre de comparaison, il convient de noter que le Département de la Loire-Atlantique, contrairement à la 

Métropole de Lyon ou au Département de Meurthe-et-Moselle, n’exclut pas les étudiants de son dispositif. 

Cette ouverture vise notamment les étudiants en rupture familiale, dont les revenus des parents sont pris 

en compte dans le calcul des droits à une bourse CROUS, ce qui les prive de tout soutien financier. Cette 

non-exclusion permet ainsi de répondre aux situations de jeunes qui échappent aux dispositifs classiques 

d’aides étudiantes ou de bourses, mais qui relèvent pourtant d’une précarité réelle. 

 

  



Question 3 – Le REJ contribue-t-il à réduire les écarts d’accès aux droits selon le 

territoire ou le genre ? 
 

Le suivi statistique montre que la répartition territoriale des 196 jeunes accompagnés depuis le 1er 

décembre 2024 est relativement équilibrée entre le Territoire du Grand Nancy (56 %) et les cinq autres 

territoires du département (44 %). En outre, 17 % des jeunes vivent dans une commune rurale, ce qui 

témoigne d’une capacité à toucher les jeunes en dehors des territoires urbains. Néanmoins, au regard des 

données nationales, qui indiquent qu’environ 24 % de la jeunesse française réside en milieu rural2, il est 

possible qu’une sous-représentation des jeunes ruraux subsiste. 

A titre de comparaison, pour le Département de la Loire-Atlantique, trois bénéficiaires sur quatre habitent 

au sein de la Métropole nantaise. Pour la Métropole de Lyon, la majorité des jeunes vivent à Lyon ou à 

Villeurbanne. 

 

Répartition territoriale des jeunes accompagnés depuis le 1er décembre 2024 

En matière de genre, la répartition des jeunes est cohérente. 45,5 % des jeunes accompagnés sont des 

femmes, contre 54,5 % d’hommes, ce qui correspond globalement aux équilibres constatés dans d’autres 

dispositifs de droit commun3. Il est à souligner que cet écart s’est réduit au fil du temps. Lors des premiers 

mois de mise en œuvre, la part des hommes pouvait représenter plus de 65 % des bénéficiaires.  

  

 
2 IGAS, Pauvreté et conditions de vie des jeunes dans le monde rural : comment adapter les réponses institutionnelles ?, 2024. 
3 45,6% des jeunes accompagnés par le Contrat d’engagement jeune sur le département de Meurthe-et-Moselle sont des 

femmes, 54.4% sont des hommes. – DREETS, Portrait de territoires, 2024. 
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Question 4 – Le REJ génère-t-il des effets d’aubaine ? 
 

99% des jeunes accompagnés dans le cadre du REJ résidaient déjà sur le territoire avant la mise en place 
de la politique publique. Il n’y a donc pas eu d’effet d’appel lié à la mise en place du Revenu. 

À ce jour, seuls 3 cas de non-respect des règles sur 196 jeunes accompagnés (1,5%) ont été identifiés. Il 
s’agit de jeunes qui n’avaient pas communiqué une évolution de leur situation ne justifiant plus le bénéfice 
du REJ. La commission en a tiré les enseignements et a procédé aux régularisations financières nécessaires. 

Il convient de souligner que, dans leur grande majorité, les jeunes font preuve de transparence dans leurs 
démarches. Certains ont même sollicité une sortie anticipée du REJ, estimant que l’évolution de leur 
situation ne justifiait plus leur maintien, afin de préserver le bénéfice du l’allocation pour une éventuelle 
situation future plus précaire. 

 

  



 

 

 

 

 

Question 1 – Le REJ est-il perçu comme une réponse claire et compréhensible 
par les jeunes et les prescripteurs ? 
 

Le REJ apparaît aujourd’hui comme une réponse plutôt claire et compréhensible pour les prescripteurs 
pour jouer un rôle palliatif, même si cela n’allait pas de soi au départ. Les attentes autour du REJ étaient 
fortes dès son lancement : plusieurs témoignages soulignent qu’il a représenté « un énorme soulagement » 
en permettant d’atteindre un public jusque-là « invisible » ou « très vulnérable ». Pour certains 
professionnels, « tous les travailleurs sociaux l’attendaient », preuve que le Revenu d’émancipation jeunes 
répond bien à un besoin clairement identifié sur le terrain. Cependant, au lancement du REJ, de nombreuses 
inquiétudes ont également émergé : quelques-uns craignaient un effet « consommateur d’aide sociale », 
d’autres redoutaient d’ouvrir une « boîte de Pandore » ou de créer une aide sociale supplémentaire malgré 
la contrainte budgétaire. Toutefois, ces réserves se sont en grande partie dissipées grâce à l’expérience du 
terrain : pour les prescripteurs, le REJ est désormais perçu comme un outil précieux pour « maintenir le lien 
social, remobiliser, faire évoluer les situations et lever les freins ».  

« Cela permet pour certains jeunes de retrouver un peu de dignité » - Un prescripteur 

« Le REJ maintien de l’espoir et des perspectives » - Un prescripteur 

Sur la base des 43 retours de jeunes, le REJ est globalement perçu comme une réponse claire et simple 
d’accès qui permet de faire face à des situations de précarité parfois lourdes. Beaucoup saluent la souplesse 
du revenu : plusieurs jeunes expliquent que cela leur a offert un « temps de respiration », qu’ils ont apprécié 
la « liberté » de gérer l’allocation sans contrôle, ce qui leur a permis de « souffler », « se ressourcer » ou « se 
reprendre en main ». Par ailleurs, 95 % d’entre eux n’ont émis aucune remarque particulière sur le montant 
de l’allocation, ce qui souligne en creux qu’il est perçu comme globalement adapté à leur situation et à leurs 
besoins quotidiens.  

Question 2 – Le REJ est-il suffisamment simple à mobiliser et connu pour éviter 
les situations de non-recours ? 
 

❖ Sur la simplicité des démarches 

Les entretiens soulignent des démarches relativement simples, tant pour l’entrée que pour le 

renouvellement. D’après les données collectées, 98 % des jeunes interrogés déclarent n’avoir rencontré 

aucune difficulté significative. Il en est de même pour 88 % des prescripteurs. 

« Enfin de la simplification ! » - Un prescripteur 

Les problèmes rencontrés sont donc limités. Les difficultés identifiées s’expliquent, d’une part, par le coup 

d’entrée lié à la mise en place de ce nouvel outil et par les interrogations de certains prescripteurs, qui n’ont 

pour l’instant eu à traiter qu’un nombre restreint de situations. D’autre part, les situations plus complexes 

relèvent principalement de contextes de rupture familiale (par exemple, pour l’attestation de domicile ou 

l’avis d’imposition). Une solution est alors recherchée et mise en œuvre, le cas échéant, notamment grâce 

au recours à des déclarations sur l’honneur. À l’échelle nationale, ce constat est également observé pour le 

Contrat d’engagement jeune4. 

S’agissant des renouvellements, le principal facteur de risque identifié demeure l’oubli. Cela peut entraîner 

une rupture temporaire du versement. Bien que des relances soient systématiquement assurées par les 
 

4 Conseil d’orientation des politiques de jeunesse, Le Contrat d’engagement jeune, 2e rapport d’étape, 2024 



services du Département, certains jeunes peuvent connaître une période de carence sans revenu. À titre 

d’exemple, parmi les jeunes entrés en décembre 2024 ou en janvier 2025, au moins quatre d’entre eux 

souhaitaient formuler une demande de renouvellement mais ne l’ont pas concrétisée dans les délais 

impartis. Cela a entraîné une période de carence d’un à deux mois selon le moment d’introduction de la 

demande. 

Enfin, quelques prescripteurs ont émis le souhait d’avoir un calendrier clair des dates maximales d’envoi des 

demandes et comportant les dates des différentes commissions REJ (cf. Annexes). 

❖ Sur la connaissance du Revenu d’Emancipation Jeunes  

La notoriété du REJ diffère sensiblement selon les publics. Une première campagne de communication a été 

déployée lors de la mise en place de la politique publique, notamment par la voie de la presse écrite, de la 

radio et d’événements de lancement sur différents territoires du Département. Elle a également trouvé un 

écho sur les réseaux sociaux avec une publication de « Hugo Décrypte », qui est le principal « influenceur 

actualité » selon les jeunes5. Toutefois, la campagne de communication a, dans les faits, principalement 

ciblé les acteurs professionnels.  

La campagne de communication s’est progressivement atténuée. Bien qu’à la marge, certains prescripteurs 

ont déclaré n’avoir pris connaissance du REJ qu’au mois de mai 2025, c’est-à-dire plusieurs mois après son 

lancement.  

L’enjeu principal réside dans l’information effective des jeunes. L’évaluation révèle que 81 % des jeunes 

interrogés déclarent avoir découvert l’existence du REJ par l’intermédiaire d’un prescripteur, sans 

information directe préalable. Cette situation pose la question de la diffusion réelle de l’information vers 

les bénéficiaires potentiels. 

  

 
5 HOIBIAN S., MILLOT C., MÜLLER J., NEDJAR CALVET S. (CREDOC), CHARRUAULT A. (INJEP), 2024, Le rapport des jeunes aux 
informations en 2024. Résultats du baromètre DJEPVA sur la jeunesse, INJEP, Notes & rapports. 



Cela est d’autant plus important qu’il ressort que près de la moitié des prescripteurs rencontrés déclarent 

pratiquer ou ont écho de pratiques visant à une sélection dans la diffusion de l’information, en fonction 

du profil du jeune, et ce, quel que soit le type de structure ou le public accompagné.  

A titre d’illustration, voici quelques témoignages de prescripteurs recueillis :  

« On joue le jeu mais si le jeune ne connaît pas le REJ,  
suivant le profil, je ne leur fais pas ce cadeau » 

 
« On filtre, sinon ça aurait fait beaucoup de jeunes (...). On ne veut pas que ça  

conforte dans un désir de rien faire, pour pas que ça soit trop facile » 

« Parfois on joue la naïveté ou on en parle pas parce que le jeune  
n’est pas assez mature pour lui proposer, on veut éviter la facilite 
pour le moindre effort » 

« On évite de le donner a des jeunes pour rien, si c’est pour être sur la console,  
on n’en parle pas forcement.  

On préfère que ce soit compliqué pour qu’ils se bougent sinon c’est trop facile.  
Il faut les envoyer au charbon, qu’ils mangent un peu de pain noir (… ).  

Je ne vais pas le dégainer au moindre problème » 

« Je l’ai proposé car le jeune était présent lors de la présentation publique.  
S’il n’avait pas connu le dispositif, je ne lui aurai probablement pas proposé 
car je ne trouve pas le cadre suffisant, je savais qu’il ne serait pas mobilisé » 

Ce filtrage de l’information traduit, pour partie, un positionnement encore ambigu quant à la finalité du 

REJ. Pour certains professionnels, le REJ est perçu comme une forme d’« argent de poche », notamment 

parce qu’il ne prévoit pas d’obligation formelle ou de mécanisme de sanction immédiat pendant la première 

période. Cette perception est pourtant erronée puisqu’il existe une obligation au bout de trois mois (cf.infra). 

Cette interprétation subjective des critères de diffusion, conduit à un arbitrage discrétionnaire de la part de 

certains prescripteurs, contraire à l’esprit même du REJ. Une partie des professionnels contribue ainsi, de 

manière directe, au phénomène de non-recours, alors même que l’existence de ce droit dépend avant tout 

de sa diffusion effective. Or, un droit mal diffusé est un droit qui n’existe pas pour ceux qui en ont 

réellement besoin. 

Le travail de Léa Lima6 éclaire utilement ce phénomène. Comme résumé par Benjamin Vial, celui-ci montre 

« comment le pouvoir de proposition et de décision des professionnels régule l’accès des jeunes aux dispositifs 

d’insertion socio-professionnelle. Il met en évidence que le non-recours peut notamment découler de 

pratiques visant à prévenir ou sanctionner des comportements jugés non conformes à l’esprit d’effort attendu 

vis-à-vis de l’assistance publique. Ne pas proposer un droit, dissuader une demande ou refuser une aide sont, 

dans cette logique, perçus comme des leviers légitimes pour exercer une forme d’éducation à la citoyenneté 

sociale »7. Il s’agit ici d’une forme spécifique de non-recours, qualifiée de « non-proposition »8, qui invite à 

interroger les marges discrétionnaires laissées aux prescripteurs dans la diffusion réelle du REJ. 

Enfin, l’appropriation du dispositif dépend également du pilotage, des arbitrages aux structures 

prescriptrices et de leur capacité à capter des publics qui ne sont pas connus des institutions ou des 

associations. À titre d’exemple, il apparaît également que, selon la personne à la tête de la direction de la 

 
6 LIMA L., Pauvres jeunes. Enquête au cœur de la politique sociale de jeunesse, Champ social, Nîmes, 2015. 
7 VIAL B., L’expérience du non-recours dans les parcours d’insertion des jeunes peu ou pas diplômés. Thèse. Université Grenoble 
Alpes, 2020.  
8 Rapport Dulin-Verot, Pour un choc de simplification en faveur de la jeunesse, 2017 

 



structure prescriptrice, le fonctionnement opérationnel du REJ peut être plus ou moins fluide. L’existence 

de consignes internes peut générer de nombreuses confusions, des renvois multiples entre structures et un 

allongement des délais de constitution des dossiers. En Loire Atlantique, la mobilisation du dispositif sur la 

métropole nantaise s’est faite rapidement. Sur d’autres territoires, plus ruraux, le dispositif a mis plus de 

temps à prendre son essor. Des temps partenariaux ont contribué à une prise d’ampleur du dispositif. Au 

bout de trois ans, malgré les temps de communication et les campagnes publicitaires sur les arrêts de bus, il 

se constate cependant une absence d’évolution du nombre de revenus jeunes à l’échelles de missions 

locales.  

Question 3 – Le REJ comble-t-il effectivement des « zones blanches » non 

couvertes par les aides de droit commun ? 
 

Le REJ joue effectivement un rôle d’outil palliatif par rapport aux autres aides existantes. Parmi les jeunes, 

il est recensé une quinzaine de jeunes en situation de carence de CEJ ou du dispositif Virage (ex-CEJ Jeunes 

en rupture), auxquels ils n’ont pas accès pour le moment. 

Il est identifié également un nombre équivalent de jeunes pour lesquels le REJ a permis de mener à bien des 

démarches essentielles, telles que la réalisation d’examens médicaux, l’ouverture de droits ou le déblocage 

de situations administratives restées sans solution. 

Il s’adresse aussi à des jeunes en carence d’allocations chômage ou percevant un montant trop faible pour 

couvrir leurs besoins essentiels. Il couvre enfin des situations de jeunes qui ne sont pas encore prêts à 

intégrer directement un parcours d’insertion professionnelle classique : le REJ agit ainsi comme un « sas » 

transitoire qui permet de stabiliser leur situation avant une éventuelle orientation vers un CEJ. À ce titre, 

une pratique quasi systématique d’échanges d’informations est observée entre les structures 

accompagnantes, notamment avec les missions locales, afin de vérifier au préalable si la personne peut ou 

non bénéficier d’un CEJ. 

Enfin, d’après les prescripteurs interrogés, ceux-ci mobilisent bien le REJ uniquement lorsqu’aucun autre 

dispositif existant ne peut être activé ou ne s’avère réellement adapté à la situation individuelle du jeune. 

En complément, il ressort des entretiens qu’une partie des prescripteurs travaillant au sein des missions 

locales, ont intérêt à orienter prioritairement un jeune vers un CEJ ou un dispositif mission locale plutôt 

que vers un REJ. La non-atteinte des objectifs sur l’année peut en effet entraîner une réduction des 

financements accordés par l’État. La règle et les pratiques confirment que le REJ joue pleinement son rôle 

subsidiaire, en intervenant en dernier recours lorsque les dispositifs de droit commun ou les aides 

spécifiques ne suffisent pas à sécuriser le parcours et le quotidien des jeunes concernés 

 

  



Question 4 – La procédure d’entrée dans le REJ permet-elle une réactivité 

suffisante face à l’urgence ou à la précarité d’un jeune ? 
 

Il convient de rappeler que le REJ n’a pas vocation à se substituer à une aide d’urgence, mais bien à soutenir 

une dynamique de remobilisation progressive vers l’autonomie et l’émancipation.  

Pour autant, il se distingue par une mise en place rapide et opérationnelle : 100 % des demandes déposées 

dans les délais ont donné lieu au versement de l’allocation dès le mois suivant la validation du dossier.  

Question 5 – La relation de travail entre les équipes du département et les 

prescripteurs est-elle fluide et efficace ?  

Les retours recueillis indiquent que la qualité de la coopération entre partenaires est unanimement 

reconnue. Tous s’accordent à souligner la solidité des liens établis et l’efficacité des échanges de travail. 

Cette qualité tient toutefois en partie à l’engagement de la cheffe de projet REJ, qui assure aujourd’hui une 

part importante des missions de suivi et de coordination.  

Or, cette fonction repose actuellement sur une personne unique, sans rattachement direct à un service qui 

pourrait assurer un relais en cas d’absence. De fait, en l’état, un départ ou une absence prolongée de la 

cheffe de projet représenterait un risque réel pour la continuité du fonctionnement du REJ. 

Par ailleurs, plusieurs acteurs soulignent qu’il existe actuellement beaucoup de contacts bilatéraux, mais 

peu de moments d’échanges collectifs et dédiés, tant avec les prescripteurs qu’entre les correspondants 

territoriaux eux-mêmes. Quelques bonnes pratiques commencent toutefois à émerger : à titre d’exemple, 

sur le territoire du Val de Lorraine, une réunion d’information a été organisée au mois de juin 2025 avec de 

nombreux conseillers de la Mission Locale. Une telle démarche gagnerait à être déployée dans les autres 

territoires et étendue plus largement à l’ensemble des prescripteurs, afin de renforcer la cohérence de la 

diffusion de l’information et la dynamique collective autour du REJ. 

Question 6 – Le budget alloué est-il suffisant ? 
 

À ce stade, l’analyse des dépenses engagées montre que, si la trajectoire actuelle se confirme, l’enveloppe 

budgétaire dédiée au REJ ne sera pas intégralement consommée. Les estimations disponibles indiquent 

une consommation prévisionnelle d’environ 65 % du budget initialement alloué en 2025 (du fait aussi de la 

montée en puissance sur les premiers mois de 2025). 

Par ailleurs, selon les prescripteurs, aucun signal faible ne laisse à ce stade présager un afflux important 

de nouveaux bénéficiaires. Les échanges menés avec les professionnels confirment l’adéquation globale des 

moyens mobilisés. Toutefois, une vigilance particulière devra être maintenue à l’occasion de la rentrée 

2025, période susceptible de générer une augmentation ponctuelle des demandes, notamment en lien 

avec des ruptures dans les études. 

À titre de comparaison, en Loire-Atlantique, depuis 2025, un lissage mensuel de l’enveloppe a été effectué 

pour chacune des Missions Locales. Six mois après la mise en place de ce fonctionnement, il a été constaté 

que seule la missions locale la métropole nantaise a dû mettre en place un système de filtre. Les demandes 

de renouvellements sont traitées en priorité pour éviter une rupture de parcours, puis viennent ensuite les 

premières demandes dans l’ordre d’arrivée. Ce qui a pour conséquence de générer une liste d’attente pour 

maitriser l’enveloppe. Le resserrement des critères d’accès au Revenu Jeunes explique aussi la baisse des 

sollicitations depuis le début d’année. A Lyon, la Métropole a décidé de fixer un plafond de versements par 

instructeur et une exigence renforcée au moment du renouvellement. Le nombre de versement est ainsi 

tombé à 275 versements mensuels en 2025, après un pic de 850 versements en août 2024.  



 

 

 

 

 
 

Question 1 – L’accompagnement proposé est-il perçu comme utile, adapté et 

non contraignant ? 
 

Tout d’abord, s’agissant de l’utilité, l’accompagnement associé au REJ est globalement jugé pertinent par 

les jeunes interrogés. Il repose, dans la grande majorité des situations, sur les acteurs et les pratiques 

classiques de l’insertion socio-professionnelle : missions locales, éducateurs spécialisés, professionnels du 

champ social ou médico-social. Cet ancrage dans l’existant contribue à garantir une continuité des parcours 

et un suivi global. 

En revanche, sur le volet de l’adaptation, les retours sont plus nuancés. L’accompagnement apparaît comme 

variable d’un jeune à l’autre : il dépend à la fois de la profession de l’accompagnant, de sa manière 

personnelle de travailler, mais aussi du degré de motivation et de mobilisation du jeune.  

Sur le caractère non contraignant, la souplesse est perçue positivement par les jeunes, car il laisse une 

certaine marge de manœuvre pour se stabiliser. Cependant, pour certains profils, cette souplesse peut 

aussi être vécue comme un risque de décrochage, faute de repères ou de cadre structurant. Près de 25 % 

des jeunes interrogés évoquent ainsi un manque d’accompagnement, un défaut d’orientation claire, voire 

parfois une absence totale de suivi et de contraintes. Il a ainsi pu être dit : « Le REJ, ça fait un peu 

‘‘débrouille-toi’’ ». 

Enfin, il ressort des échanges qu’il conviendrait de renforcer la pratique du rendez-vous intermédiaire 

obligatoire, afin de sécuriser la dynamique de suivi du REJ. En effet, 56 % des prescripteurs interrogés 

expriment une volonté claire d’instaurer au moins un point d’étape à mi-parcours, c’est-à-dire autour du 

troisième mois. Ce besoin est également partagé par 23 % des jeunes bénéficiaires. Ce point constitue une 

opportunité de faire un bilan des démarches engagées, de vérifier si le jeune a besoin d’un soutien 

complémentaire, de préparer si nécessaire la question du renouvellement, de recréer du lien social et, le cas 

échéant, de réorienter le jeune vers un autre professionnel plus adapté. Il est important de rappeler qu’un 

tel point d’étape est déjà prévu à l’article 3 du Règlement REJ, qui mentionne explicitement que « à mi-

parcours de cette première période, dans le cadre de la progressivité de l’accompagnement, une fiche action 

sera remplie conjointement entre le jeune et le prescripteur, puis transmise au Département afin de 

formaliser les premières actions à mettre en place. » De plus, conformément à l’article 4, le prescripteur 

dispose de la possibilité de demander la suspension de l’allocation en cas de non-transmission de cette fiche 

action. 

Ces éléments montrent qu’au-delà du principe posé par le règlement, l’enjeu porte désormais sur la mise 

en œuvre effective et systématique de ce rendez-vous intermédiaire. Sa généralisation constituerait un 

levier simple pour renforcer le suivi, maintenir le lien et sécuriser l’objectif de remobilisation progressive des 

jeunes.  



Question 2 – L’allocation a-t-elle permis de résoudre des difficultés/freins ou 

couvrir des besoins avec un effet durable ? 
 

L’analyse statistique des situations des jeunes et les entretiens menés mettent en évidence une diversité de 
freins, identifiés au nombre de huit : 

• La mobilité, qu’il s’agisse de l’absence de permis de conduire ou de la nécessité d’une aide pour se déplacer, 
assurer ou réparer un véhicule ; 

• La santé, qu’elle soit physique ou psychique ; 

• Le parcours dans l’emploi ou l’orientation, pour des jeunes non prêts à l’emploi ou en rupture de contrat ; 

• La formation scolaire, qu’il s’agisse d’un niveau insuffisant ou d’un projet de formation reporté ; 

• Le logement, que ce soit pour accéder à un premier logement ou pour sécuriser le maintien dans un 
hébergement ; 

• Les démarches administratives, souvent sources de difficultés ou de retard ; 

• La situation familiale, notamment en cas de rupture ou de tensions majeures ; 

• La barrière de la langue, qui freine l’accès aux droits et l’insertion professionnelle. 

Ces freins, souvent imbriqués, constituent autant d’obstacles qui compromettent la capacité des jeunes à se 
stabiliser et à s’inscrire dans un parcours d’insertion autonome. 

Sur le plan quantitatif, l’analyse du questionnaire renseigné par 101 jeunes entre décembre 2024 et mai 20259 
apporte un éclairage sur les raisons d’entrée dans le REJ : 

• 83 % estiment que le REJ leur permettra de subvenir à leurs besoins vitaux ; 

• 33 % déclarent que le REJ leur facilitera l’accès à un logement, une proportion relativement faible car 
deux tiers des jeunes vivent encore chez un parent ou un tiers ; 

• 49 % indiquent que le REJ contribuera au maintien dans leur logement actuel ; 

• 65 % déclarent que le REJ leur permettra de lever un frein de mobilité. 32 jeunes précisent explicitement 
vouloir financer leur permis de conduire ; 

• 68 % considèrent que le REJ les aidera à structurer leur recherche d’emploi ; 

• Enfin, 49 % déclarent être confrontés à un problème de santé physique ou psychique. 

 

Les 43 entretiens qualitatifs 
confirment que, dans la majorité des 
cas, l’allocation a d’abord permis de 
répondre à des besoins immédiats et 
vitaux : se nourrir, maintenir ou 
accéder à un logement, préserver une 
hygiène décente ou financer des soins. 
Le versement mensuel a parfois joué 
un rôle déterminant pour éviter une 
perte de logement, solder des dettes 
prioritaires ou débloquer un accès aux 
soins. 

Dans un second temps, le REJ a également permis à plusieurs jeunes de se projeter et d’envisager des actions 
concrètes favorisant leur autonomie à moyen terme, comme le financement du permis de conduire, une 
inscription prochaine en formation ou la constitution d’une épargne de sécurité. 

 

 
9 Maj avec des nouveaux échanges fin 2025 (14 autres bénéficiaires) 



Question 3 – Le REJ permet-il aux jeunes de franchir une étape significative vers 

l’autonomie et l’émancipation ? 
 

Les retours d’entretiens et l’analyse des 196 jeunes accompagnés entre décembre 2024 et décembre 2025 
permettent d’identifier quatre grands profils qui mobilisent le REJ comme un levier pour franchir une étape 
clé vers l’autonomie et l’émancipation : 

• 51 % relèvent d’un usage « tremplin » ou « coup de pouce » : le REJ est utilisé pour débloquer une 
situation précise ou éviter un basculement dans la précarité (par exemple : stabiliser un logement, 
financer le permis de conduire ou des déplacements pour une recherche d’emploi, poursuivre des 
études) ; 

• 17 % relèvent d’un profil en « transition », lorsque l’allocation soutient un jeune dans une phase 
d’attente ou de bascule à court terme : intégration prochaine d’un service civique, d’un CEJ, d’un 
Virage, reprise d’études ou ouverture de droits MDPH ou RSA ; 

• 17 % relèvent d’un usage « construction de projet et remobilisation », avec une logique de 
sécurisation et de projection dans un parcours plus structuré ; 

• 15 % relèvent d’un usage « réalisation de démarches », notamment pour lever des freins personnels 
ou administratifs (soins de santé, constitution d’un dossier MDPH, régularisation de droits). 

 

En pratique, malgré l’absence d’obligations formelles pendant les six premiers mois, en dehors de la 
transmission de la fiche action à trois mois, il se constate que le calendrier des sorties et leurs motifs sont 
globalement comparables, à ceux observés en Loire-Atlantique et dans la Métropole de Lyon. Toutefois, la 
prudence s’impose compte tenu du recul encore limité.  
 

Département de Meurthe-et-
Moselle 

Département de la Loire-
Atlantique 

Métropole de Lyon 

La durée moyenne du bénéfice du 
REJ est de 5 mois 

 
N/A 

La durée moyenne du bénéfice du 
Revenu Jeunes est de 7,3 mois 
(NB : durée maximale de 24 mois 
contre 12 mois pour les autres) 

33% des jeunes sortent au cours 
des quatre premiers mois 

55% des jeunes sortent au cours 
des quatre premiers mois 

N/A 

 
70% des jeunes sortent au cours 
des six premiers mois 

 
75% des jeunes sortent au cours 
des sept premiers mois 

61% des jeunes sortent au cours 
des six premiers mois 
(NB : durée maximale de 24 mois 
contre 12 mois pour les autres) 

 

 

Au 1er décembre 2025, les motifs de sortie pour les 111 sortants10 sont positifs pour 60% des jeunes, c’est-
à-dire hors sortie pour cause de non-renouvellement ou de non-éligibilité : accès à un emploi, à une 
formation rémunérée ou à un autre dispositif de droit commun (CEJ, RSA, AAH, service civique…).  
 

 
Des sorties vers l’emploi sont directement liées au financement du permis de conduire ou à une aide à la 
mobilité, levier souvent décisif pour mener à bien une recherche d’emploi et franchir concrètement le pas 
de l’insertion professionnelle.  
 

« La conditionnalité (…) tourne au flicage. Cela crée des tensions, oblige le jeune à se justifier et ce n’est 
pas propice à lui donner confiance en lui (…). Lorsque l’on croit à leur projet, soit l’idée voit le jour, soit la 
confiance en soi que cela suffit à générer leur permet, ensuite de trouver plus vite une formation ou un 

métier qui leur convient. Faire confiance aux jeunes en leur donnant un revenu, cela peut donc être 
productif » - Esther Duflo, 2021 

 
 

 
10 Hors interruption pour demande de renouvellement formulée en retard 



Département de Meurthe-et-
Moselle11 

Département de la Loire-
Atlantique 

Métropole de Lyon 

 
15% des sorties vers l’emploi 

N/A  
27% des sorties vers l’emploi 
 

20% des sorties sur un autre 
dispositif (CEJ, PACEA, service 
civique…)  

 
N/A 

11% des sorties sur un autre 
dispositif (CEJ, PACEA, service 
civique…) 

14% des sorties vers la reprise des 
études, d'une formation ou d'une 
alternance 

 
N/A 

10% des sorties vers la reprise des 
études, d'une formation ou d'une 
alternance 

11% des sorties vers l’ouverture 
d’un droit (RSA, AAH, ARE…) 

N/A 11% des sorties vers l’ouverture 
d’un droit (RSA, AAH, ARE…) 

 

Il conviendra néanmoins de poursuivre l’observation à moyen et long terme (sortie à 6 mois, 1 an, 2 ans) 
pour mesurer dans quelle mesure cette dynamique se consolide en une insertion durable et un véritable 
parcours d’émancipation.  
 

Enfin, quelques situations témoignent de limites : certains jeunes restent bloqués par des freins lourds ou 
une absence de projet structuré, malgré le soutien financier et l’aide qui sont apportés. Cela peut conduire 
à un non-renouvellement à six mois. 
 

Question 4 – Pourquoi certains jeunes ne sont pas renouvelés ? 
 

Sur la base des cinq refus de renouvellements validés lors des commissions des mois de mai et de juin 2025, 
lorsque l’avis est défavorable, cela s’explique principalement par un absentéisme répété, une absence de 
réponses aux nombreuses sollicitations de l’accompagnateur et l’absence de démarches engagées. Les 
jeunes concernés ne se présentent pas aux rendez-vous, ne participent pas aux ateliers proposés et ne 
donnent pas suite aux appels ou messages. Leur implication est quasi inexistante : aucune action concrète 
n’est engagée, aucun projet de formation ou d’insertion n’avance réellement.  

Les conseillers se retrouvent alors démunis face à une démobilisation persistante ou à des excuses 
récurrentes qui empêchent toute dynamique positive. Dans ces conditions, le renouvellement du REJ 
n’apparaît pas justifié. 

Toutefois, parce que le REJ fait le pari de la confiance, un refus n’est pas synonyme d’une porte 
définitivement fermée. Une nouvelle demande peut toujours être formulée, à condition que la situation 
évolue. Si le jeune démontre qu’il s’est remobilisé, qu’il engage des démarches concrètes, qu’il s’agisse 
d’un projet de formation, d’une réflexion sur son orientation ou d’une prise en charge médicale mieux 
structurée, alors un nouvel avis favorable peut être envisagé. L’objectif reste de soutenir l’autonomie et 
l’insertion, même de manière progressive, en valorisant chaque effort réel.  

Le REJ reste un levier adaptable, qui encourage la reprise de confiance et la mise en mouvement, sans 
sanction définitive pour ceux qui rencontrent des freins mais montrent une volonté de les dépasser. 

Question 5 – Pour ceux qui ont un REJ renouvelé, quelle(s) sont les mesure(s) 

engagée(s) après six mois ? 
 

Sur la base des dix renouvellements validés lors des commissions des mois de mai et de juin 2025, lorsque 
l’avis est favorable, cela s’explique par un engagement régulier et concret du jeune dans ses démarches : 
les rendez-vous sont honorés, les échanges sont fréquents et suivis d’actions réelles (participation à des 
chantiers éducatifs, ateliers, forums emploi ou cours de français).  

 
11 MAJ avec les données des 111 sorties au 01/12/2025 (hors demande de renouvellement formulées en retard) 



Même si des freins existent, comme des problèmes de santé, le niveau de langue, la précarité administrative 
ou un blocage psychologique, les jeunes concernés montrent une volonté claire de progresser, de s’inscrire 
dans des parcours adaptés ou de lever les obstacles.  
 

Les accompagnateurs notent enfin un projet déjà amorcé. Des perspectives concrètes se dessinent : entrée 
en formation, stage, relogement ou poursuite d’un suivi spécialisé. 
 

Question 6 – La vision des jeunes de leur avenir a-t-elle évoluée entre 

avant/après le REJ ? Est-elle plus positive ? 
 

Sur la base des entretiens menés auprès des jeunes bénéficiaires, il ressort que le REJ contribue avant tout 

à un apaisement général et à une stabilisation de leur situation immédiate. Pour beaucoup, cette sécurité 

financière, même temporaire, leur offre la possibilité de se projeter plus sereinement, de reprendre 

confiance, de poser les bases d’un projet et d’engager les démarches nécessaires pour le concrétiser. 

Plusieurs jeunes évoquent ainsi le sentiment de pouvoir souffler ou encore de ne plus avoir à choisir entre 

des dépenses essentielles. 

Si le REJ ne résout pas à lui seul l’ensemble des freins, il constitue toutefois un levier de sécurisation qui 

rend possible une reprise de perspective pour l’avenir : retour en formation, recherche d’emploi, 

préparation du permis, démarches administratives ou tout simplement reprise de confiance en soi. Pour de 

nombreux jeunes, cette étape est perçue comme un sas qui redonne un horizon et permet d’envisager plus 

concrètement une insertion future. 
  

 

  

Nuage de mots réalisé à partir de la dernière question posée 
aux 43 jeunes interrogés : « En un ou deux mots, qu’évoque 
pour vous le REJ ? »  

Graphique réalisé à partir des réponses (cumulatives) des 43 jeunes interrogés à 
la question de savoir « Qu’est-ce que le REJ vous a apporté ? » 



Question 7 – Et finalement, que ce serait-il passé s’il n’y avait pas eu le REJ ? 
 

Cette interrogation a été systématiquement soumise aux prescripteurs rencontrés. Cependant, leurs 

réponses demeurent théoriques. 

Certains indiquent qu’à défaut du REJ, ils auraient pu envisager d’orienter le jeune vers un Contrat 

d’engagement jeune bien que celui-ci ne présentait pas les conditions requises pour s’inscrire dans un 

véritable parcours vers l’emploi. D’autres évoquent la possibilité de mobiliser le Fonds d’Aide aux Jeunes 

(FAJ) ou le PACEA mais dont le soutien demeure par nature limité et peu adapté pour sécuriser durablement 

la situation du jeune. D’autres encore citent la piste de proposer un chantier rémunéré ou encore de tenter 

une orientation vers le dispositif Virage (ex-CEJ Jeunes en rupture). Toutefois, cette dernière solution est 

incertaine car ne peut absorber tous les publics concernés et n’est pas déployée sur tout le territoire de 

Meurthe-et-Moselle. 
 

« Sans le REJ, sa vie aurait été tout autre » - Un prescripteur 
 

Il apparaît surtout que, dans de nombreux cas, aucun autre dispositif n’aurait permis d’assurer un soutien 

financier direct et régulier équivalent au REJ. À défaut, ces jeunes auraient pu bénéficier d’un 

accompagnement social de base, mais sans moyens concrets pour sécuriser leur quotidien. D’autres auraient 

été perdus de vue par les structures, faute de solution adaptée et certains auraient dû s’endetter davantage, 

alourdissant encore leur situation financière et réduisant leur capacité à rebondir. Surtout, l’absence du REJ 

aurait donc pu conduire, pour une partie des bénéficiaires, à un renoncement à une reprise d’études, à 

l’interruption d’une recherche d’emploi, à l’impossibilité de financer un départ du domicile familial ou 

conjugal lorsque cela s’avérait nécessaire, voire, pour d’autres, à un risque accru de bascule dans une 

situation de grande précarité ou de sans-abrisme. 

  



 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 

 

 

PRÉCONISATION 
 

  
 

OBJECTIFS POURSUIVIS 
 

 

 

MOYENS À METTRE EN ŒUVRE 
 

 

 
 

 
 
 

 
 
 

DÉVELOPPER DES 
ACTIONS À 

DESTINATION DES 
JEUNES DANS LE 

CADRE DE 
L’EXPÉRIMENTATION 

TERRITOIRES ZERO  
NON-RECOURS 

(TZNR) 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Mieux identifier et toucher le 
public jeune, aujourd’hui peu 
capté et souvent absent des 
actions portées dans le cadre de 
TZNR. 
 
 
 
 
 

 

 
 
Mobiliser un trio d’acteurs 
complémentaires : une assistante sociale, 
un partenaire local (prévention 
spécialisée, éducateur de rue ou autre) et 
un bénévole qui a pu ou non bénéficier du 
REJ ou de tout autre dispositif à 
destination de la jeunesse. 
 
Organiser des actions régulières d’« aller-
vers ». 
 
Il serait envisageable de s’appuyer dans un 
premier temps sur le Territoire du Grand 
Nancy pour bénéficier de ressources 
humaines disponibles. 
 

 
 
 

 
 
 

Identifier et sensibiliser de nouveaux relais 
locaux, notamment des clubs sportifs, des 

PRÉCONISATIONS 
 



 

ÉLARGIR LE RESEAU 
DE STRUCTURES 

RELAIS POUR MIEUX 
TOUCHER LES 

JEUNES ELOIGNES 
 
 

 

Diversifier les points d’entrée 
vers le REJ en s’appuyant sur des 
acteurs de proximité fréquentés 
par des jeunes qui échappent aux 
circuits classiques. 
 
 

associations d’éducation populaire ou des 
structures culturelles par exemple. 
 
Initier une première phase de diffusion de 
l’information, combinant contacts 
informels et contacts formels (réunions 
partenariales, kit prescripteur). 
 
Appuyer ces relais par des supports clairs 
(flyers notamment) pour faciliter la 
transmission de l’information vers les 
publics cibles. 
 

 

  



 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

PRÉCONISATION 
 

  
 

OBJECTIFS POURSUIVIS 
 

 

 

MOYENS À METTRE EN ŒUVRE 
 

 

 
 
 
 
 
 

 
CRÉER UN GUIDE  

DES ANCIENS 
BÉNÉFICIAIRES 

 
 
 
 

Valoriser les témoignages des 
jeunes qui ont bénéficié du 
dispositif, afin de rendre le REJ 
plus concret et plus parlant pour 
les futurs bénéficiaires comme 
pour les prescripteurs. 
 
Donner une image réelle et 
incarnée du REJ, illustrer les 
différents profils, parcours et 
usages possibles, et lever 
certaines idées reçues. 
 
Disposer d’un outil de 
communication réutilisable lors 
des réunions d’information, 
actions de sensibilisation et temps 
forts avec les partenaires. 
 

 
Mobiliser les anciens bénéficiaires 
volontaires : sur les 43 personnes 
interrogées, 30 se sont dites prêtes à 
contribuer, avec un noyau très proactif pour 
participer à la conception et au contenu du 
guide. 
 
Prévoir des formats variés : témoignages 
écrits, portraits courts, citations illustrées, 
exemples concrets de parcours 
avant/après. 
 
Diffuser le guide sous format numérique et 
papier, en lien avec les prescripteurs, pour 
accompagner la présentation du REJ sur le 
terrain. 
 

 
 
 
 

 

REENGAGER UNE 
CAMPAGNE DE 

COMMUNICATION 
 
 

 
 
 
 
 
Lutter contre le non-recours en 
diffusant l’information auprès des 
jeunes. 

Concevoir une campagne en combinant 
supports physiques (ex. affichage abri-bus, 
comme en Loire-Atlantique) et 
communication numérique (ex. réseaux 
sociaux). 
 
Possibilité de mobiliser des fonds 
européens via l’enveloppe FSE+ du 
Département, pour financer une partie de la 
campagne. 
 
 
 

 
 
 

Améliorer le suivi des jeunes 
accompagnés par la Mission 

 
 



 
 

 

ÉTUDIER 
L’OPPORTUNITE 
JURIDIQUE D’UN 
CROISEMENT DES 

BASES DE 
DONNEES 

locale, en vérifiant qu’un même 
jeune n’est pas mobilisé en 
doublon sur plusieurs dispositifs 
ou qu’il ne bascule pas d’un 
dispositif à l’autre sans 
coordination. 
 

Permettre à l’Aide Sociale à 
l’Enfance d’avoir une 
connaissance plus fine des 
anciens jeunes suivis qui 
mobilisent le REJ, afin d’adapter 
l’accompagnement et, si besoin, 
de renforcer les liens entre 
services. 

 
Analyser la faisabilité juridique et technique 
de ce croisement de données, notamment 
sous l’angle du RGPD et du consentement 
des jeunes concernés. 
 
Définir un protocole encadré, clair sur les 
finalités, les conditions d’accès aux 
informations et les garanties en matière de 
confidentialité. 
 

 
 

 
ASSURER LA 
CONTINUITE 

ADMINISTRATIVE 
ET 

FONCTIONNELLE 

 
 
Garantir le maintien du suivi, de 
l’instruction et de la coordination 
du REJ en cas d’absence 
temporaire ou prolongée de la 
cheffe de projet. 
 
Éviter tout risque de blocage ou 
de rupture dans la gestion 
courante, notamment pour 
l’organisation des commissions. 
 

Désigner formellement un référent 
suppléant pour prendre le relais en cas 
d’absence de la cheffe de projet (ex : 
correspondant territorial). 
 
Documenter et partager l’ensemble des 
procédures opérationnelles : calendrier des 
commissions, trames de compte-rendu, 
outils de suivi, contacts des correspondants 
territoriaux… 
 
Envisager à terme un adossement formel du 
pilotage du REJ à un service existant. 
 

 
 

 
 
 

METTRE EN PLACE 
UNE INSTANCE DE 
COORDINATION 

REGULIERE 
 

 
 
Maintenir une cohérence d’action 
et une dynamique de réseau entre 
tous les acteurs impliqués. 
 
Favoriser le partage de bonnes 
pratiques, le suivi des difficultés 
rencontrées et l’amélioration 
continue du dispositif. 
 
Assurer une communication 
fluide des informations utiles. 

 
 
 
Organiser une instance de coordination par 
territoire deux fois par an, sous forme de 
réunions en présentiel ou en visio selon les 
besoins et la disponibilité des acteurs. 

 
Prévoir également des temps d’échange 
biannuel inter-correspondants territoriaux 
animés par la cheffe de projet REJ. 
 
 
 
 
 

 

 
 

ÉTABLIR UN 
CALENDRIER 

PARTAGE POUR 

 
 
Améliorer la gestion 
opérationnelle du REJ en fixant 

Définir et diffuser un calendrier annuel 
précisant : 

• Les dates de tenue des 
commissions ; 



STRUCTURER LE 
BON 

FONCTIONNEMENT 
DU REJ 

 

des échéances claires et connues 
de tous. 
 
Éviter les retards dans le dépôt 
des dossiers, les ruptures de 
versement entre deux périodes et 
les renouvellements hors délai. 
 

• La date limite d’envoi des demandes 
initiales et des dossiers de 
renouvellement.  
 

Mettre éventuellement ce calendrier à 
disposition de tous les prescripteurs via un 
espace numérique partagé ou un outil 
collaboratif (MeMo). 
 
 
 
 

INFORMER 
DIRECTEMENT LES 

JEUNES DE LA 
PERIODE DE 

RENOUVELLEMENT 

 
Limiter les ruptures de versement 
liées à des retards ou des oublis de 
dépôt de demande de 
renouvellement. 

Prévoir un système de rappel systématique 
(SMS, e-mail) adressé aux jeunes 
bénéficiaires quelques semaines avant 
l’échéance, afin de leur informer de leur 
possibilité de déposer leur demande de 
renouvellement dans les délais et éviter 
toute période de carence. 

 

 

  



 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

PRÉCONISATION 
 

  
 

OBJECTIFS POURSUIVIS 
 

 

 

MOYENS À METTRE EN ŒUVRE 
 

 

 

RAPPELER L’EXISTENCE 
DU POINT D’ÉTAPE 

ENTRE LE JEUNE ET LE 
PRESCRIPTEUR AU 

BOUT DE TROIS MOIS 
 

 
 
Améliorer la qualité de 
l’accompagnement et garantir 
un suivi régulier pour éviter les 
ruptures ou les situations de 
décrochage. 

 

 
 
Réaffirmer les dispositions du règlement 
du REJ qui prévoient déjà ce point 
d’étape (fiche action mi-parcours) et le 
conditionnent à la poursuite de 
l’allocation.  

INSTAURER UN 
REFERENT REJ DEDIE A 

LA SANTE MENTALE 

Apporter un soutien spécifique 
aux jeunes pour lesquels la 
santé mentale constitue un frein 
majeur à l’émancipation. 

S’inspirer du modèle de la Métropole de 
Lyon. 
 
Désigner un référent santé mentale, 
accessible à l’ensemble des 
prescripteurs pour avis, appui ou co-
construction de parcours. 
 
Définir clairement son rôle : conseil 
technique, orientation vers les 
structures de soins, interface avec les 
CMP, suivi des situations sensibles. 

RECRUTER UN 
VOLONTAIRE EN 
SERVICE CIVIQUE 

Participer à la communication 
sur le REJ auprès des jeunes, 
notamment en allant vers ceux 
qui ne fréquentent pas les 
canaux traditionnels. 
 
Soutenir l’évaluation continue, 
par la collecte de témoignages, 
de retours terrain et d’exemples 
concrets illustrant les effets du 
REJ. 
 

Créer une offre de mission de service 
civique d’une durée de 8 mois. 
 
Prévoir un tuteur dédié pour encadrer le 
jeune en service civique (ex : cheffe de 
projet REJ). 
 



REFLECHIR A DE 
NOUVELLES 
MODALITES 

D’ACCOMPAGNEMENT, 
EN S’INSPIRANT 

NOTAMMENT DE 
L’EDUCATION 

POPULAIRE 

Enrichir l’accompagnement 
proposé aux jeunes en 
diversifiant les formats et les 
intervenants. 
 
Développer des approches plus 
collectives, participatives et 
émancipatrices, 
complémentaires du suivi 
individuel classique. 
 
Mieux mobiliser les jeunes qui 
n’adhèrent pas toujours aux 
cadres traditionnels de 
l’insertion socio-
professionnelle. 
 

Impliquer des associations locales de 
jeunesse, d’éducation populaire ou 
d’animation socioculturelle comme 
partenaires dans la mise en œuvre. 
 
/!\ La mise en place d’une convention 
financière pourrait s’avérer nécessaire. 

AFFIRMER LE PRINCIPE 
FONDAMENTAL DU REJ 

COMME DROIT 
SUBSIDIAIRE ET 

OPPOSABLE 

 
Souligner que le REJ n’est pas 
une aide discrétionnaire, mais 
bien un droit à la subsidiarité, 
mobilisable lorsque aucun autre 
dispositif ne répond à la 
situation du jeune. 
 

Intégrer explicitement ce rappel dans 
toutes les actions de communication et 
de formation des prescripteurs : kit 
prescripteur, réunions, instances de 
coordination. 
 

CREER DES OCCASIONS 
DE MOBILISATION DES 

JEUNES 

Renforcer le lien social et la 
dynamique collective autour du 
REJ. 
 
Donner aux jeunes l’occasion de 
partager leurs expériences, 
leurs conseils et d’être présents, 
parmi d’autres, aux événements 
organisés par le Département. 
 

Organiser un temps collectif pour le 
renouvellement à 18 mois réunissant 
des anciens bénéficiaires volontaires, 
des jeunes actuellement accompagnés 
et des prescripteurs. 
 
Proposer aux jeunes de venir aux 
événements organisés par le 
Département. 
 

REALISER UN TABLEAU 
DE BORD GRAPHIQUE 
POUR SUIVRE LE REJ 

Faciliter le pilotage mensuel du 
REJ en centralisant les 
indicateurs clés sur un support 
visuel et synthétique. 

 
Concevoir un tableau de bord 
automatisé et graphique accessible aux 
services et aux correspondants 
territoriaux.  
 

Mettre à jour ce tableau de bord chaque 
mois, le partager lors des instances de 
coordination et l’utiliser comme outil de 
suivi lors des commissions. 
 

Prévoir un référent technique (ex. cheffe 
de projet) pour l’alimenter et le diffuser. 
 
 



INTEGRER UN AUTO-
POSITIONNEMENT DU 

JEUNE DANS LES 
QUESTIONNAIRES  

Renforcer l’évaluation continue 
du REJ en recueillant 
systématiquement le ressenti et 
l’évolution perçue par le jeune 
lui-même. 
 
Disposer d’indicateurs 
qualitatifs pour mieux mesurer 
les effets du REJ sur la confiance 
en soi, la projection, la levée des 
freins et le parcours 
d’autonomie. 
 

Intégrer dans chaque questionnaire 
(entrée, mi-parcours, renouvellement, 
sortie) une partie dédiée à l’auto-
positionnement (ex. échelle de 1 à 5 ou 
questions ouvertes) sur : la situation 
personnelle, le projet, le niveau de 
confiance, les freins levés, les besoins 
persistants. 

PREVOIR UN RETOUR 
D’EXPERIENCE 

STRUCTURE POUR 
SUIVRE LES EFFETS A 

MOYEN ET LONG 
TERME 

Mesurer concrètement l’effet 
du REJ sur l’émancipation et 
l’autonomie des jeunes au-delà 
de la période de versement. 
 
Identifier les parcours types de 
sortie : emploi durable, 
formation, retour en précarité, 
bascule vers un autre 
dispositif… 
 

Organiser un retour d’expérience « Que 
sont-ils devenus ? », à trois échéances : 
6 mois, 1 an, 2 ans après la fin du 
versement. 

ÉTUDIER 
L’OPPORTUNITE DE 

FACILITER LES AIDES A 
LA MOBILITE 

Lever un frein majeur à 
l’émancipation repéré chez de 
nombreux bénéficiaires du REJ. 
 
Mieux articuler le REJ et le FAJ 
pour éviter que le financement 
du permis de conduire repose 
en grande partie sur le REJ. 
 
Développer des modalités 
d’aide à la mobilité solidaire 

Étudier la faisabilité juridique et 
budgétaire d’une évolution du 
règlement du FAJ afin de permettre, à 
titre dérogatoire ou pérenne, la prise en 
charge du code de la route, en plus des 
heures de conduite. Évaluer 
l’opportunité de moduler le seuil 
minimal pour mobiliser le FAJ 
(actuellement 10h de conduite déjà 
payées). 
 
Réaliser une étude comparative des 
différents dispositifs départementaux 
d’aide à la mobilité sous conditions de 
ressources. 

 

  



 

 

 

 

 

 

Au terme de ces six premiers mois d’expérimentation, le Revenu d’Émancipation Jeunes montre qu’il répond 

à un réel besoin. Il permet de sécuriser une étape de la vie, parfois fragmentée, d’éviter la précarisation et 

de soutenir la remobilisation de jeunes en situation de vulnérabilité tout en leur laissant la souplesse 

nécessaire pour (re)construire un projet à leur rythme. 

Les premiers constats montrent une appropriation globalement positive, malgré quelques disparités d’accès 

et des marges de progrès, notamment pour limiter le non-recours ou renforcer le suivi.  

L’effet du REJ sur l’autonomie et l’émancipation reste à confirmer dans la durée, mais il a déjà permis à de 

nombreux jeunes d’engager ou de reprendre un parcours vers l’emploi, la formation ou simplement vers 

une vie plus stable. Le pari de la confiance choisi par la majorité départementale semble produire des effets. 

Pour consolider ces acquis, des ajustements semblent à envisager.  

CONCLUSION 
CONCLUSION 
 


